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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées :  

1. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

- Article 104 

Modifié par loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 6  
I.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Martin visée à l'article LO 6371-5 du 
code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
1° La dotation globale de compensation de Saint-Martin est l'addition :  
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Martin, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article 
L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008. Enfin, il est minoré du montant de la dotation globale de 
fonctionnement dû à la collectivité de Saint-Martin en 2008 au titre de sa dotation de base et de ses quotes-parts 
de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6364-3 du même code.  
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code. ;  
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
b. Le solde final visé au c du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par le même article L. 1614-4.  
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
― d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
― d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la Guadeloupe sur 
le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
― d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la Guadeloupe 
sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
― d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-Martin 
et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
― d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus,  
conformément aux articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités territoriales ;  
― et du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale 
d'équipement des communes versés à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, en 
application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ;  
4° Le montant de la dotation globale de compensation calculé au profit de Saint-Martin, le montant du 
prélèvement opéré sur la dotation générale de décentralisation de la région de la Guadeloupe et les montants du 
prélèvement de la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe sont fixés par arrêté 
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conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du budget, après avis de la commission 
consultative d'évaluation des charges de Saint-Martin. 
(…) 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n°2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 : 

- Article 104 

I.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Martin visée à l'article LO 6371-5 du 
code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
1° La dotation globale de compensation de Saint-Martin est l'addition :  
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Martin, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article 
L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008. Enfin, il est minoré du montant de la dotation globale de 
fonctionnement dû à la collectivité de Saint-Martin en 2008 au titre de sa dotation de base et de ses quotes-parts 
de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6364-3 du même code.  
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code. ;  
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
b. Si le solde final visé au c du 1° est positif, il est opéré un prélèvement à due concurrence sur la dotation 
générale de décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par le même article L. 1614-4.  
Si le solde final visé au c du 1° est négatif, il est opéré un abondement à due concurrence de la dotation générale 
de décentralisation due au département de la Guadeloupe et à une réfaction, à due concurrence, sur la dotation 
globale de compensation due à Saint-Martin en 2008 au terme des dispositions du I ;  
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la Guadeloupe sur 
le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la Guadeloupe 
sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-Martin et 
la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, 
conformément aux articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités territoriales ;  
- et du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale 
d'équipement des communes versés à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, en 
application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ; 
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2. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 
 modifiant l’article 104 : 

- Article 6 

I. - L'article 104 de la loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 est ainsi 
modifié :  
1° Le b du 2° du I est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le mot : « Si » est supprimé, et les mots : « est positif, il est opéré un » sont remplacés par 
les mots : « donne lieu à » ;  
b) Le dernier alinéa est supprimé ;  
2° Au 4° du I, les mots : « ou de l'abondement » sont supprimés ;  
3° Le b du 2° du II est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le mot : « Si » est supprimé, et les mots : « est positif, il est opéré un prélèvement » sont 
remplacés par les mots : « donne lieu à un abondement » ;  
b) Le dernier alinéa est supprimé ;  
4° A la fin du dernier alinéa du 3° du II, les mots : « est à la charge de l'Etat » sont remplacés par les mots et une 
phrase ainsi rédigée : « fait l'objet d'un titre de perception émis chaque année par le préfet de la région 
Guadeloupe durant le mois de janvier de l'année considérée, pour paiement au plus tard six mois après son 
émission. Par exception, pour la récupération du trop-versé en 2008, il est émis deux titres de perception, l'un en 
2009, l'autre en 2010, portant chacun sur un montant de 2 814 129 €. » ;  
5° Au 4° du II, les mots : « du prélèvement ou » sont supprimés.  
(…) 
 

- Article 104 de la loi n° 2007-1824 tel que modifié par la loi n° 2008-1443 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 6   
I.-Les modalités de calcul de la dotation globale de compensation de Saint-Martin visée à l'article LO 6371-5 du 
code général des collectivités territoriales sont les suivantes :  
1° La dotation globale de compensation de Saint-Martin est l'addition :  
a) Pour les impôts et charges transférés par l'Etat, du solde entre les charges transférées et la fiscalité émise, 
actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu à l'article L. 1613-1 du code 
général des collectivités territoriales, au titre des années 2007 et 2008 ;  
b) Du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des lycées, et 
la fiscalité émise en application des taux votés par la région de la Guadeloupe, actualisé selon le taux d'évolution 
de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008 ;  
c) Et du solde entre les charges transférées, hors celles consacrées à la construction et à l'équipement des 
collèges, et la fiscalité émise en application des taux votés par le département de la Guadeloupe. Ce solde est 
minoré du montant respectif de la part de la contribution versée en 2006 à la Guadeloupe par la Caisse nationale 
de solidarité pour l'autonomie au titre des bénéficiaires de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la 
prestation de compensation du handicap et de la maison départementale des personnes handicapées de Saint-
Martin, puis actualisé selon le taux d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, prévu au même article 
L. 1613-1, au titre des années 2007 et 2008. Enfin, il est minoré du montant de la dotation globale de 
fonctionnement dû à la collectivité de Saint-Martin en 2008 au titre de sa dotation de base et de ses quotes-parts 
de dotation de péréquation, prévues à l'article L. 6364-3 du même code.  
Les charges mentionnées au présent 1° sont déterminées dans les conditions prévues par le décret pris en 
application de l'article LO 6271-7 du même code. ;  
2° a. Le solde visé au b du 1° donne lieu à prélèvement à due concurrence sur la dotation générale de 
décentralisation de la région de la Guadeloupe, prévue par l'article L. 1614-4 du même code.  
b. Si Le solde final visé au c du 1° est positif, il est opéré un prélèvement donne lieu à prélèvement à due 
concurrence sur la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe, prévue par le même 
article L. 1614-4.  
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Si le solde final visé au c du 1° est négatif, il est opéré un abondement à due concurrence de la dotation générale 
de décentralisation due au département de la Guadeloupe et à une réfaction, à due concurrence, sur la dotation 
globale de compensation due à Saint-Martin en 2008 au terme des dispositions du I ; 
3° La dotation globale de compensation visée au 1° est abondée :  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise et la fiscalité perçue par l'Etat sur le 
territoire de la collectivité ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la région de la Guadeloupe sur 
le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit du département de la Guadeloupe 
sur le territoire de la collectivité et la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la différence entre la fiscalité émise au profit de la commune de Saint-Martin et 
la fiscalité recouvrée par l'Etat à ce titre ;  
- d'un montant correspondant à la moyenne annuelle du produit des amendes forfaitaires de la police de la 
circulation routière reversé par l'Etat à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, 
conformément aux articles L. 2334-24 et L. 2334-25 du code général des collectivités territoriales ;  
- et du montant correspondant à la moyenne annuelle des crédits de paiement de la dotation globale 
d'équipement des communes versés à la commune de Saint-Martin au titre des exercices 1998 à 2007 inclus, en 
application des articles L. 2334-32 à L. 2334-34 du même code ;  
4° Le montant de la dotation globale de compensation calculé au profit de Saint-Martin, le montant du 
prélèvement ou de l'abondement opéré sur la dotation générale de décentralisation de la région de la Guadeloupe 
et les montants du prélèvement de la dotation générale de décentralisation du département de la Guadeloupe 
sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre chargé du budget, après avis de la 
commission consultative d'évaluation des charges de Saint-Martin. 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l'octroi de mer  

 
Titre Ier : Assiette, taux et modalités de recouvrement de l'octroi de mer  
Chapitre Ier : Champ d'application de l'octroi de mer.  

- Article 1  

Modifié par LOI n° 2015-762 du 29 juin 2015 - art. 1  
I.-En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte et à La Réunion, sont soumises à une taxe dénommée 
octroi de mer :  
1° Les importations de biens ;  
2° Les livraisons de biens effectuées à titre onéreux par les personnes qui les ont produits.  
II.-Pour l'application de la présente loi, la Martinique et la Guadeloupe sont considérées comme un territoire 
unique dénommé : " marché unique antillais ".  

- Article 2 

Modifié par LOI n° 2015-762 du 29 juin 2015 - art. 2  
Sont assujetties à l'octroi de mer les personnes qui exercent de manière indépendante, à titre exclusif ou non 
exclusif, une activité de production dans une collectivité mentionnée à l'article 1er, lorsque, au titre de l'année 
civile précédente, leur chiffre d'affaires afférent à cette activité a atteint ou dépassé 300 000 €, quels que soient 
leur statut juridique et leur situation au regard des autres impôts.  
Sont considérées comme des activités de production les opérations de fabrication, de transformation ou de 
rénovation de biens meubles corporels, ainsi que les opérations agricoles et extractives. 
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Le seuil de 300 000 € mentionné au premier alinéa s'apprécie en faisant abstraction de la taxe sur la valeur 
ajoutée et de l'octroi de mer lui-même. Pour les personnes qui ont débuté leur activité au cours de l'année de 
référence, il est ajusté au prorata du temps d'exploitation. 
 
 
Titre III : Dispositions finales.  

- Article 51 (abrogé)  
Modifié par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 25 JORF 22 février 2007  
Abrogé par LOI n° 2015-762 du 29 juin 2015 - art. 35  
 
Les dispositions du titre Ier ne s'appliquent pas aux communes de Saint-Barthélemy et Saint-Martin.  
A compter de la création des collectivités d'outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin dans les 
conditions prévues au VII de l'article 18 de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer, la dotation globale garantie et la dotation 
d'équipement local, mentionnées respectivement à l'article 47 et au 1° de l'article 49 de la présente loi, sont 
réparties, en 2007 et 2008, entre les communes de la Guadeloupe, la collectivité de Saint-Barthélemy et la 
collectivité de Saint-Martin. Pour cette répartition, la collectivité de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-
Martin sont assimilées à des communes. 
 

2. Loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004 prise en application de l'article 
72-2 de la Constitution relative à l'autonomie financière des collectivités 
territoriales  (version initiale) 

-  Article 1  

I. - Le titre unique du livre Ier de la première partie du code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 
1° Le chapitre IV intitulé « Coopération décentralisée » devient le chapitre V. Les articles L. 1114-1 à L. 1114-7 
deviennent respectivement les articles L. 1115-1 à L. 1115-7 ; 
2° Il est rétabli un chapitre IV intitulé « Autonomie financière », comprenant les articles LO 1114-1 à LO 1114-
4. 
II. - A l'article L. 1722-1 du même code, les références : « L. 1114-1 » et « L. 1114-5 à L. 1114-7 » sont 
remplacées par les références : « L. 1115-1 » et « L. 1115-5 à L. 1115-7 ». 
III. - Au 3° de l'article L. 1791-2 du même code, la référence : « L. 1114-1 » est remplacée par la référence : « 
L. 1115-1 ». 

- Article 2  

Dans le chapitre IV du titre unique du livre Ier de la première partie du code général des collectivités 
territoriales, l'article LO 1114-1 est ainsi rédigé : 
« Art. LO 1114-1. - Les catégories de collectivités territoriales mentionnées au troisième alinéa de l'article 72-2 
de la Constitution sont : 
« 1° Les communes ; 
« 2° Les départements auxquels sont assimilées la collectivité départementale de Mayotte, la collectivié 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et les collectivités à statut particulier issues de la fusion d'une ou 
plusieurs communes et d'un département ; 
« 3° Les régions et la collectivité territoriale de Corse auxquelles sont assimilées les collectivités d'outre-mer 
régies par l'article 74 de la Constitution autres que celles mentionnées au 2°, [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004] les 
collectivités à statut particulier issues de la fusion de départements et de régions et les collectivités mentionnées 
au dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution. » 

- Article 3  

L'article LO 1114-2 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
« Art. LO 1114-2. - Au sens de l'article 72-2 de la Constitution, les ressources propres des collectivités 
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territoriales sont constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, 
le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances 
pour services rendus, des produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits financiers et des 
dons et legs. 
« Pour la catégorie des communes, les ressources propres sont augmentées du montant de celles qui, 
mentionnées au premier alinéa, bénéficient aux établissements publics de coopération intercommunale. » 
 

- Article 4  

Dans le chapitre IV du titre unique du livre Ier de la première partie du code général des collectivités 
territoriales, l'article LO 1114-3 est ainsi rédigé : 
« Art. LO 1114-3. - Pour chaque catégorie de collectivités, la part des ressources propres est calculée en 
rapportant le montant de ces dernières à celui de la totalité de leurs ressources, à l'exclusion des emprunts, des 
ressources correspondant au financement de compétences transférées à titre expérimental ou mises en oeuvre 
par délégation et des transferts financiers entre collectivités d'une même catégorie. 
« Pour la catégorie des communes, la totalité des ressources mentionnées à l'alinéa précédent est augmentée du 
montant de la totalité des ressources dont bénéficient les établissements publics de coopération intercommunale, 
à l'exclusion des emprunts, des ressources correspondant au financement de compétences transférées à titre 
expérimental ou mises en oeuvre par délégation. Cet ensemble est minoré du montant des transferts financiers 
entre communes et établissements publics de coopération intercommunale. 
« Pour chaque catégorie, la part des ressources propres [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004] ne peut être inférieure au niveau 
constaté au titre de l'année 2003. » 
 

- Article 5  

Dans le chapitre IV du titre unique du livre Ier de la première partie du code général des collectivités 
territoriales, l'article LO 1114-4 est ainsi rédigé : 
« Art. LO 1114-4. - Le Gouvernement transmet au Parlement, pour une année donnée, au plus tard le 1er juin de 
la deuxième année qui suit, un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités territoriales, la 
part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et son évolution. 
« Si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources propres ne répond pas aux règles 
fixées à l'article LO 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus tard, par une loi de finances pour 
la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait. » 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
 
 

3. Code général des collectivités territoriales 

 
Partie législative  
Première Partie : Dispositions générales  
Livre Ier : Principes généraux de la décentralisation  
Titre unique : Libre administration des collectivités territoriales  
Chapitre IV : Autonomie financière 

- Article LO1114-2  

Modifié par Loi n°2004-758 du 29 juillet 2004 - art. 1 JORF 30 juillet 2004  
Modifié par Loi n°2004-758 du 29 juillet 2004 - art. 3 JORF 30 juillet 2004  
Au sens de l'article 72-2 de la Constitution, les ressources propres des collectivités territoriales sont constituées 
du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont 
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elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances pour services rendus, des 
produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs.  
Pour la catégorie des communes, les ressources propres sont augmentées du montant de celles qui, mentionnées 
au premier alinéa, bénéficient aux établissements publics de coopération intercommunale. 
 

- Article LO1114-3  

Modifié par Loi n°2004-758 du 29 juillet 2004 - art. 1 JORF 30 juillet 2004  
Modifié par Loi n°2004-758 du 29 juillet 2004 - art. 4 JORF 30 juillet 2004  
Pour chaque catégorie de collectivités, la part des ressources propres est calculée en rapportant le montant de ces 
dernières à celui de la totalité de leurs ressources, à l'exclusion des emprunts, des ressources correspondant au 
financement de compétences transférées à titre expérimental ou mises en oeuvre par délégation et des transferts 
financiers entre collectivités d'une même catégorie.  
Pour la catégorie des communes, la totalité des ressources mentionnées à l'alinéa précédent est augmentée du 
montant de la totalité des ressources dont bénéficient les établissements publics de coopération intercommunale, 
à l'exclusion des emprunts, des ressources correspondant au financement de compétences transférées à titre 
expérimental ou mises en oeuvre par délégation. Cet ensemble est minoré du montant des transferts financiers 
entre communes et établissements publics de coopération intercommunale.  
Pour chaque catégorie, la part des ressources propres ne peut être inférieure au niveau constaté au titre de 
l'année 2003. 
 
Sixième partie : Collectivités d'Outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution  
Livre III : Saint-Martin  
Titre Ier : Dispositions générales  
Chapitre Ier : Dispositions générales 

- Article LO6311-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Il est institué une collectivité d'outre-mer qui se substitue, sur le territoire de la partie française de l'île de Saint-
Martin et des îlots qui en dépendent, à la commune de Saint-Martin, au département de la Guadeloupe et à la 
région de la Guadeloupe.  
Cette collectivité d'outre-mer, régie par l'article 74 de la Constitution, prend le nom de : " collectivité de Saint-
Martin ". Elle est dotée de l'autonomie.  
La collectivité de Saint-Martin s'administre librement par ses élus et par la voie du référendum local, dans les 
conditions prévues par le présent code.  
La République garantit l'autonomie de Saint-Martin et le respect de ses intérêts propres, en tenant compte de ses 
spécificités géographiques, historiques et culturelles. 
 
Chapitre IV : Compétences 

- Article LO6314-3 

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
I.-La collectivité fixe les règles applicables dans les matières suivantes :  
1° Impôts, droits et taxes dans les conditions prévues à l'article LO 6314-4 ; cadastre ;  
2° Circulation routière et transports routiers ; desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires 
; création, aménagement et exploitation des ports maritimes à l'exception du régime du travail ;  
3° Voirie ; droit domanial et des biens de la collectivité ;  
4° Accès au travail des étrangers ;  
5° Tourisme ;  
6° Création et organisation des services et des établissements publics de la collectivité.  
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Toutefois, l'Etat demeure compétent pour fixer, dans les matières mentionnées aux 1° à 6°, les règles relatives à 
la recherche, à la constatation et à la répression des infractions pénales.  
II.-A compter de sa première réunion suivant son renouvellement postérieurement au 1er janvier 2012, la 
collectivité fixe, sous la même réserve qu'au I, les règles applicables dans les matières suivantes :  
1° Urbanisme ; construction ; habitation ; logement ;  
2° Energie.  
Par dérogation au 1°, les autorités de l'Etat délivrent, dans le cadre de la réglementation applicable à Saint-
Martin et après avis du conseil exécutif, les autorisations ou actes relatifs à l'utilisation et à l'occupation du sol 
concernant les constructions, installations ou travaux réalisés pour le compte de l'Etat et de ses établissements 
publics. 
 
Titre VII : dispositions diverses  
Chapitre unique : Modalités des transferts de compétences 

- Article LO6371-1  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Les biens meubles et immeubles appartenant à l'Etat, à la région ou au département de la Guadeloupe ou à la 
commune de Saint-Martin et affectés à l'exercice des compétences transférées à la collectivité de Saint-Martin 
lui sont remis en pleine propriété et à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 

- Article LO6371-2  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Les contrats de bail relatifs aux immeubles pris en location par l'Etat, la région ou le département de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Martin et affectés à l'exercice des compétences de la collectivité de Saint-
Martin lui sont transmis à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 

- Article LO6371-3  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
La collectivité de Saint-Martin est substituée à l'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe ou la 
commune de Saint-Martin dans leurs droits et obligations résultant des contrats et marchés que ceux-ci ont 
conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis à la collectivité de Saint-Martin en 
application des articles LO 6371-1 et LO 6371-2 ainsi que pour le fonctionnement des services.  
L'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe constatent ces substitutions et les notifient à leurs 
cocontractants. 

- Article LO6371-4  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'Etat, la région ou le 
département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Martin et la collectivité de Saint-Martin est accompagné 
du transfert concomitant à la collectivité de Saint-Martin des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces 
compétences. 

- Article LO6371-5  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Les charges mentionnées à l'article LO 6371-4 sont compensées par le transfert d'impôts, la dotation globale de 
fonctionnement instituée par l'article L. 6364-3, la dotation globale de construction et d'équipement scolaire 
instituée par l'article L. 6364-5 et, pour le solde, par l'attribution d'une dotation globale de compensation inscrite 
au budget de l'Etat. La loi de finances précise chaque année le montant de cette dotation. Dès la première année, 
elle évolue comme la dotation globale de fonctionnement dans les conditions prévues à l'article L. 1613-1.  
Pour l'évaluation du produit des impositions mentionné au précédent alinéa, est retenu le montant total des 
produits fiscaux recouvrés au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune de Saint-Martin, au 

11 
 



profit de la commune, du département, de la région et de l'Etat, la pénultième année précédant celle de l'entrée 
en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l'outre-mer. 
 

- Article LO6371-6   

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Les charges correspondant à l'exercice des compétences transférées font l'objet d'une évaluation préalable au 
transfert desdites compétences. 
Il est créé dans la collectivité de Saint-Martin une commission consultative d'évaluation des charges présidée 
par un magistrat de la chambre territoriale des comptes et composée de représentants de l'Etat, de la région et du 
département de la Guadeloupe et de la collectivité de Saint-Martin. Elle est consultée sur les modalités de 
compensation des charges correspondant aux compétences transférées. 
Le montant des dépenses résultant des accroissements de charges est constaté par arrêté conjoint du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer, après avis de la commission instituée par le présent 
article. 
 

- Article LO6371-7  

Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 5 JORF 22 février 2007  
Les modalités d'application des articles LO 6371-4 à LO 6371-6, notamment en ce qui concerne la procédure 
d'évaluation des charges et la composition de la commission, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 

- Article LO6371-8  

Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V)  
I.-Le présent article s'applique aux services ou parties de service qui participent à l'exercice de compétences de 
l'Etat, de la région de la Guadeloupe ou du département de la Guadeloupe transférées à la collectivité de Saint-
Martin.  
Ces services sont transférés selon les modalités prévues par le présent chapitre et selon les modalités définies ci-
après.  
II.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le représentant de l'Etat dans la collectivité de Saint-
Martin et le président du conseil territorial de Saint-Martin constatent la liste des services ou parties de service 
qui sont, pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité. Ces services ou parties de service 
sont placés sous l'autorité du président du conseil territorial.  
A défaut de convention signée dans le délai précité, la liste des services ou parties de service mis à disposition 
est établie par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre intéressé.  
Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  
III.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le président du conseil départemental de la 
Guadeloupe et le président du conseil territorial de Saint-Martin constatent la liste des services ou parties de 
service qui sont, pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité de Saint-Martin. Ces 
services ou parties de service sont placés sous l'autorité du président du conseil territorial de Saint-Martin.  
A défaut de convention passée dans le délai précité, le représentant de l'Etat dans la collectivité bénéficiaire du 
transfert propose, dans le délai d'un mois, un projet de convention aux deux collectivités. Les présidents des 
deux collectivités disposent d'un délai d'un mois pour signer le projet de convention qui leur a été transmis. A 
défaut de signature de ce projet du représentant de l'Etat, la convention est établie par arrêté du ministre chargé 
de l'outre-mer.  
Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  
IV.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le président du conseil régional de la Guadeloupe et 
le président du conseil territorial de Saint-Martin constatent la liste des services ou parties de service qui sont, 
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pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité. Ces services ou parties de service sont 
placés sous l'autorité du président du conseil territorial de Saint-Martin.  
A défaut de convention passée dans le délai précité, le représentant de l'Etat dans la collectivité bénéficiaire du 
transfert propose, dans le délai d'un mois, un projet de convention aux deux collectivités. Les présidents des 
deux collectivités disposent d'un délai d'un mois pour signer le projet de convention qui leur a été transmis. A 
défaut de signature de ce projet du représentant de l'Etat, la convention est établie par arrêté du ministre chargé 
de l'outre-mer.  
Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  
V.-Les fonctionnaires et les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics, les fonctionnaires et 
les agents non titulaires du département et de la région de la Guadeloupe et de leurs établissements publics, 
affectés à des services ou des parties de service mis, en application des conventions ou arrêtés mentionnés dans 
le présent article, à disposition de la collectivité de Saint-Martin, sont de plein droit mis à disposition, à titre 
individuel, du président du conseil territorial de Saint-Martin et placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous 
son autorité.  
VI.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus au II fixant les transferts définitifs des services ou 
parties de service auxquels ils sont affectés, les agents non titulaires de droit public de l'Etat et de ses 
établissements publics deviennent agents non titulaires de droit public de la fonction publique territoriale dans 
les conditions fixées à l'article 110 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales. Ils sont alors employés par la collectivité de Saint-Martin.  
VII.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus aux III et IV fixant les transferts définitifs des 
services ou parties de service auxquels ils sont affectés, les agents non titulaires de droit public de la fonction 
publique territoriale du département et de la région de la Guadeloupe deviennent des agents non titulaires de la 
collectivité de Saint-Martin.  
VIII.-Dans le délai de deux ans à compter de la date de publication des décrets prévus au II fixant les transferts 
définitifs des services, les fonctionnaires de l'Etat exerçant leurs fonctions dans un service ou une partie de 
service transféré à la collectivité de Saint-Martin peuvent opter soit pour le statut de fonctionnaire territorial, 
soit pour le maintien du statut de fonctionnaire de l'Etat dans les conditions prévues aux II et III de l'article 109 
et à l'article 111 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée.  
IX.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus aux III et IV fixant les transferts définitifs des 
services, les fonctionnaires de la fonction publique territoriale exerçant leurs fonctions dans un service ou une 
partie de service transféré à la collectivité de Saint-Martin peuvent opter soit pour la mutation vers la collectivité 
de Saint-Martin, soit pour le maintien de leur affectation dans la collectivité qui les employait avant le transfert.  
Dans le cas où le fonctionnaire opte pour son maintien dans la collectivité qui l'employait avant le transfert du 
service ou de la partie de service, il demeure mis à disposition de la collectivité de Saint-Martin pendant une 
durée maximale de dix-huit mois. Ce délai peut être réduit à la demande de la collectivité de Saint-Martin qui 
bénéficie dans ce cas du remboursement concomitant de la rémunération de cet agent jusqu'à ce que cette 
charge, après avoir été intégrée dans son droit à compensation après avis de la commission consultative 
d'évaluation des charges prévue à l'article LO 6371-6, soit compensée.  
X.-Toutefois, les fonctionnaires de l'Etat actuellement détachés auprès du département ou de la région de la 
Guadeloupe en application du III de l'article 109 de loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée et affectés dans un 
service ou une partie de service transféré à la collectivité de Saint-Martin sont réintégrés pour ordre dans leur 
corps d'origine. Ils sont alors régis par les V et VIII du présent article. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1.  Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  
Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon. 
Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  
Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  
Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  

- Article 72-2 

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions 
fixées par la loi.  
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque 
catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique fixe les 
conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre.  
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi.  
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales.  
 

- Article 72-4  

Aucun changement, pour tout ou partie de l'une des collectivités mentionnées au deuxième alinéa de l'article 72-
3, de l'un vers l'autre des régimes prévus par les articles 73 et 74, ne peut intervenir sans que le consentement 
des électeurs de la collectivité ou de la partie de collectivité intéressée ait été préalablement recueilli dans les 
conditions prévues à l'alinéa suivant. Ce changement de régime est décidé par une loi organique.  
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Le Président de la République, sur proposition du Gouvernement pendant la durée des sessions ou sur 
proposition conjointe des deux assemblées, publiées au Journal officiel, peut décider de consulter les électeurs 
d'une collectivité territoriale située outre-mer sur une question relative à son organisation, à ses compétences ou 
à son régime législatif. Lorsque la consultation porte sur un changement prévu à l'alinéa précédent et est 
organisée sur proposition du Gouvernement, celui-ci fait, devant chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  
 

- Article 74  

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles :  
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe de libre administration des collectivités locales 

- Décision n° 79-104 DC du 23 mai 1979 - Loi modifiant les modes d'élection de l'Assemblée 
territoriale et du Conseil de gouvernement du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
et définissant les règles générales de l'aide technique et financière contractuelle de l'État 

7. Considérant que les auteurs de chacune de ces deux demandes soutiennent que l'article 8-I de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel est contraire à la séparation des pouvoirs législatif et exécutif institués par 
la Constitution et, plus spécialement, à ses articles 20, 21, 34, 37 et 72, dans la mesure où la dissolution de 
l'assemblée territoriale et du conseil du gouvernement est prononcée par la loi elle-même au lieu de l'être par 
décret en conseil des ministres ; qu'en outre, la disposition de cet article 8-I relative à l'assemblée territoriale 
n'ayant pas été soumise à l'avis de celle-ci est contraire à l'article 74 de la Constitution ;  
8. Considérant que l'article 8-I a pour objet de préciser la date et les modalités d'entrée en vigueur de la réforme 
des modes d'élection de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; qu'il 
prévoit, notamment, que les élections renouvelant l'assemblée territoriale auront lieu dans les soixantes jours qui 
suivront la promulgation de la loi et que les fonctions des conseillers de gouvernement élus le 14 novembre 
1978 prendront fin à la date de cette promulgation ;  
9. Considérant, d'une part, que, si les dispositions ainsi arrêtées ont pour effet de mettre fin implicitement pour 
l'assemblée territoriale et explicitement pour le conseil de gouvernement au mandat des membres de ces deux 
institutions, elles ne sauraient être regardées comme prononçant une dissolution tant en raison des termes 
mêmes dans lesquels elles sont rédigées que des règles qu'elles définissent pour le renouvellement de ces deux 
institutions, règles qui diffèrent sur plusieurs points de celles applicables en cas de dissolution ; qu'elles 
s'analysent, en définitive, comme une mesure d'abréviation du mandat de l'assemblée territoriale et du conseil de 
gouvernement dont la durée est fixée par la loi et ne peut être modifiée qu'en la même forme ; qu'en tirant les 
conséquences, au regard du mandat des membres de cette assemblée et de ce conseil, d'une entrée en application 
immédiate du nouveau régime électoral, le législateur n'a donc fait qu'user des pouvoirs qui lui appartiennent de 
fixer les conditions de mise en vigueur des règles qu'il édicte ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe de la 
séparation des pouvoirs, ni les dispositions constitutionnelles qui le mettent en oeuvre ou qui consacrent la libre 
administration des collectivités territoriales ;  
10. Considérant, d'autre part, que, n'étant pas de nature réglementaire, les dispositions de l'article 8-I n'entrent 
pas dans le champ d'application des règles des articles 34 et 37 de la Constitution sur la répartition des 
compétences entre la loi et le règlement ;  
11. Considérant, enfin, que l'article 8-I, qui est issu d'un amendement, n'avait pas, comme il a été dit ci-dessus, à 
être soumis pour avis à l'assemblée territoriale en vertu de l'article 74 de la Constitution ;  
12. Considérant, qu'en l'espèce, il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen,  

 
- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 

Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

Sur l'institution à Paris, Marseille et Lyon de conseils d'arrondissement et de maires d'arrondissement :  
2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel crée, à Paris, Marseille et Lyon, des 
conseils d'arrondissement élus et des maires d'arrondissement élus dans leur sein par lesdits conseils sans pour 
autant ériger les arrondissements en collectivités territoriales possédant la personnalité morale et un patrimoine 
propre ; qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2, de la loi : "Les affaires des communes de Paris, Marseille et 
Lyon sont réglées par un conseil municipal et, pour certaines attributions limitativement définies par la présente 
loi, par des conseils d'arrondissement" : que les compétences des conseils d'arrondissement comportent, outre 
des attributions de caractère consultatif, l'exercice de pouvoirs de décision et de gestion notamment en ce qui 
concerne certaines catégories d'équipements ; qu'en vertu de l'article 28, alinéa 2, de la loi, la dotation globale 
que le budget municipal doit attribuer à chaque conseil d'arrondissement constitue une dépense obligatoire pour 
la commune ;  
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, l'ensemble de cette organisation serait contraire au principe de 
la libre administration des communes et au principe de l'unité communale.  
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4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans 
les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ;  
5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
d'instituer des divisions administratives au sein des communes ni d'instituer des organes élus autres que le 
conseil municipal et le maire ; que, dès lors, si les dispositions critiquées par les auteurs de la saisine dérogent, 
pour les trois plus grandes villes de France, au droit commun de l'organisation communale, elles ne 
méconnaissent pas pour autant la Constitution ;  

 
- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

. En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance des articles 2, 34 et 72 de la Constitution :  
8. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à la loi soumise au Conseil constitutionnel de 
consacrer une évolution régressive du statut de la Nouvelle-Calédonie en supprimant le gouvernement 
territorial, en faisant du haut-commissaire l'exécutif du congrès du territoire et en incluant dans le domaine de la 
loi des matières qui relevaient de la compétence territoriale ; que les sénateurs auteurs d'une saisine font en outre 
grief à la loi de ne pas définir de manière suffisante les compétences respectives du nouvel exécutif et du 
congrès du territoire, d'attribuer aux régions les compétences de droit commun de l'Assemblée territoriale, de 
permettre au Gouvernement d'adapter et de modifier le statut du territoire par voie d'ordonnances et de faire du 
congrès du territoire, non une assemblée issue d'une consultation destinée à l'élire, mais une réunion de 
personnes élues pour administrer les régions ; que, pour l'ensemble de ces motifs, les articles 2, 5, 22, 24, 25, 26 
et 29 de la loi méconnaissent le principe de libre administration des collectivités territoriales posé par l'article 72 
de la Constitution que la loi doit mettre en oeuvre conformément à l'article 34 de celle-ci ; qu'enfin, en disposant 
qu'une collectivité territoriale déterminée puisse être la seule à être privée d'autorité exécutive dans la matière de 
sa compétence, la loi porte atteinte au principe d'égalité posé par l'article 2 de la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 72, deuxième alinéa, de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 prévoit 
que "la loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités locales, de leurs 
compétences et de leurs ressources" ; que, selon l'article 2 de la Constitution, la France "assure l'égalité devant 
la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; qu'en outre l'article 74 de la 
Constitution dispose : "Les territoires d'outre-mer de la République ont une organisation particulière tenant 
compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des intérêts de la République. Cette organisation est définie et 
modifiée par la loi après consultation de l'assemblée territoriale intéressée" ;  
10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ;  
11. Considérant qu'en opérant une nouvelle répartition d'attributions entre les conseils de région et le congrès du 
territoire et en maintenant à ce dernier les compétences prévues par la loi n° 84-821 du 6 septembre 1984 non 
expressément modifiées par l'article 24 de la loi soumise au Conseil constitutionnel, celle-ci, en faisant 
application de l'article 74, n'a méconnu ni l'article 72, ni l'article 34 de la Constitution ; qu'elle n'a pas davantage 
violé ces dispositions en permettant au Gouvernement, dans les conditions limitativement prévues à l'article 27 
de la loi, non de modifier le statut du territoire, mais de prendre les mesures d'adaptation qu'impose la loi ; qu'en 
prévoyant que le territoire dispose d'un conseil élu celle-ci a pu charger ses membres d'une double fonction 
territoriale et régionale, sans enfreindre aucune règle constitutionnelle ; qu'enfin, le principe constitutionnel de 
libre administration des collectivités locales non plus que le principe d'égalité ne sont méconnus par le rôle 
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confié au haut-commissaire, qui comporte l'obligation de préparer les délibérations du congrès du territoire et 
d'exécuter ses décisions ; que ces moyens ne sont donc pas fondés ;  
 

- Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux  

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 56 SERAIT CONTRAIRE AU PRINCIPE DE LA LIBRE 
ADMINISTRATION DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  
7. Considérant que le 1 du paragraphe II de l'article 56 de la loi dispose, sous réserve de ce qui est indiqué au 
dernier alinéa dudit article, qu'à compter du 1er janvier 1992, les personnes physiques fiscalement domiciliées 
en France, à l'exception de celles visées au 2 de l'article 4 B du code général des impôts, sont assujetties à une 
taxe départementale sur le revenu ; qu'en vertu du 2 du paragraphe II de l'article 56, cette taxe est assise chaque 
année sur le montant net des revenus et plus-values pris en compte pour le calcul de l'impôt sur le revenu établi 
au titre de l'année précédente ;  
8. Considérant qu'aux termes du 5 du même paragraphe II de l'article 56 : "Les conseils généraux votent chaque 
année le taux de la taxe départementale sur le revenu. - Pour l'année 1992 : a) le taux de celle-ci est fixé de 
manière que son produit ne soit pas supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de 
la taxe d'habitation due pour les locaux affectés à l'habitation principale majoré de 4 p. 100. Pour l'application de 
l'alinéa précédent, le produit perçu l'année précédente au titre de la taxe d'habitation due pour les locaux affectés 
à l'habitation principale majoré dans la limite de 4 p. 100 est, le cas échéant, diminué d'un montant égal à 
l'attribution prévisionnelle revenant, en 1992, au département au titre du fonds national d'aide prévu au 6 du 
présent paragraphe. Cette attribution est calculée compte tenu du revenu par habitant constaté en 1990 ; b) en 
1992, pour l'application aux départements des dispositions de l'article 1636 B sexies du code général des impôts 
: 1°) la variation du taux de la taxe d'habitation s'entend de la variation résultant de l'application du a) ci-dessus ; 
2°) le taux moyen pondéré s'entend du taux moyen de la taxe d'habitation, des taxes foncières et de la taxe 
départementale sur le revenu pondéré par l'importance relative des bases de ces taxes. Pour le calcul du taux 
moyen pondéré de 1992, les bases prises en compte pour la taxe départementale sur le revenu sont les valeurs 
locatives, au 1er janvier 1992, des habitations principales situées dans le département." ;  
9. Considérant enfin, qu'en vertu du 6 du même paragraphe II de l'article 56, "il est perçu sur les revenus soumis 
à prélèvement libératoire une taxe dont le taux est égal au taux moyen de la taxe départementale sur le revenu 
voté par les départements l'année précédente. Pour le calcul de la taxe due en 1992, ce taux est fixé à 0,6 p. 100. 
Le produit de cette taxe, après prélèvement de la moitié de son montant effectué au profit de l'État, est affecté, 
par un fonds national d'aide, aux départements dont le revenu par habitant est inférieur à 85 p. 100 du revenu 
moyen par habitant des départements" ;  
10. Considérant que si en vertu du dernier alinéa de l'article 56, l'entrée en vigueur des dispositions dudit article 
au 1er janvier 1992 "sera soumise à l'approbation du Parlement" et se trouve par là même subordonnée à 
l'intervention d'une loi ultérieure, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que le Conseil constitutionnel 
exerce son contrôle sur la conformité à la Constitution des dispositions du texte de la loi qui lui est présentement 
déférée ;  
11. Considérant que les auteurs de la seconde saisine font porter leurs critiques sur les dispositions du 5 du 
paragraphe II de l'article 56 et demandent au Conseil constitutionnel de les déclarer non conformes à la 
Constitution ainsi que, dans leur intégralité, les paragraphes II à VIII de cet article, qui constituent, selon eux, un 
ensemble inséparable ;  
12. Considérant qu'il est fait grief au 5 du paragraphe II de l'article 56 de contrevenir au principe de la libre 
administration des collectivités territoriales, énoncé à l'article 72 de la Constitution, en ce qu'il limite 
considérablement la marge de manoeuvre dont les départements disposeront pour l'établissement de leur budget 
de l'exercice 1992 ; qu'il est soutenu, à cet égard, que les différents impôts directs qui composent la fiscalité 
départementale ne sont pas indépendants les uns des autres ; qu'en effet, l'article 1636 B sexies du code général 
des impôts fait obstacle à ce que les taux de la taxe professionnelle et de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties évoluent plus vite que le taux de la taxe d'habitation et, le cas échéant, à ce que le taux de la taxe 
professionnelle évolue plus vite que le taux des trois autres taxes directes pondéré par l'importance de leurs 
bases respectives ; que les auteurs de la seconde saisine en déduisent que la limitation apportée à l'évolution de 
la taxe d'habitation supprime indirectement toute possibilité d'évolution de l'ensemble de la fiscalité directe 
départementale ;  
13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
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des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  
15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ;  
 

- Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier  

37. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
38. Considérant que les règles édictées par le législateur sur le fondement de ces dispositions ne doivent pas 
avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'eu égard au montant du prélèvement en cause par rapport à l'ensemble des recettes de 
fonctionnement du budget de la Ville de Paris, sa suppression n'est pas contraire au principe constitutionnel de 
la libre administration des collectivités territoriales ;  
 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999  

. En ce qui concerne la libre administration des collectivités territoriales :  
48. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales " s'administrent 
librement par des conseils élus ", chacune d'elles le fait " dans les conditions prévues par la loi " ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources, ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;  
49. Considérant que, toutefois, les règles posées par la loi, sur le fondement de ces dispositions, ne sauraient 
avoir pour effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ;  
50. Considérant qu'en contrepartie de la suppression progressive de la part salariale de l'assiette de la taxe 
professionnelle, la loi institue une compensation dont le montant, égal, en 1999, à la perte de recettes pour 
chaque collectivité locale, sera indexé par la suite sur le taux d'évolution de la dotation globale de 
fonctionnement, avant d'être intégré dans cette dernière à partir de 2004 et réparti selon les critères de 
péréquation qui la régissent ; que ces règles n'ont pour effet ni de diminuer les ressources globales des 
collectivités locales ni de restreindre leurs ressources fiscales au point d'entraver leur libre administration ;  
 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

SUR LES « RESSOURCES PROPRES » :  
8. Considérant que l'article 3 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-2 du 
code général des collectivités territoriales, définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, 
la notion de « ressources propres des collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont 
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constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le 
tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances pour services 
rendus, des produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs » ; 
qu'il précise que, pour les communes, les ressources propres sont augmentées du montant de celles qui 
bénéficient aux établissements publics de coopération intercommunale ;  
9. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... » ;  
10. Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent dans la 
catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités 
à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part 
locale d'assiette ; que, dès lors, l'article 3 de la loi organique est conforme à la Constitution ;  
- SUR LA MISE EN OEUVRE DE LA GARANTIE D'AUTONOMIE FINANCIÈRE :  
19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard 
le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et 
son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources 
propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus 
tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ;  
20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ;  
21. Considérant, en outre, que ces dispositions s'entendent sans préjudice de la possibilité pour le Conseil 
constitutionnel de censurer, le cas échéant, des actes législatifs ayant pour effet de porter atteinte au caractère 
déterminant de la part des ressources propres d'une catégorie de collectivités territoriales ;  

 
- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie  

- SUR LES « RESSOURCES PROPRES » :  
8. Considérant que l'article 3 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-2 du 
code général des collectivités territoriales, définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, 
la notion de « ressources propres des collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont 
constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le 
tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, des redevances pour services 
rendus, des produits du domaine, des participations d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs » ; 
qu'il précise que, pour les communes, les ressources propres sont augmentées du montant de celles qui 
bénéficient aux établissements publics de coopération intercommunale ;  
9. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... » ;  
10. Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent dans la 
catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la 
Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités 
à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part 
locale d'assiette ; que, dès lors, l'article 3 de la loi organique est conforme à la Constitution ;  
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(…) 
- Quant à la date du transfert au secteur privé de Gaz de France :  
26. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, ce n'est qu'au 1er juillet 2007 que Gaz de France perdra sa 
qualité de service public national ; que, dès lors, le transfert effectif au secteur privé de cette entreprise ne 
pourra prendre effet avant cette date ;  
27. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, le grief tiré de la violation du neuvième 
alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la libre administration des collectivités territoriales et à la 
liberté contractuelle :  
28. Considérant que les requérants soutiennent qu'en maintenant de façon illimitée l'obligation, faite aux 
collectivités territoriales ayant concédé à Gaz de France la distribution publique de gaz naturel, de renouveler 
leur concession avec cette entreprise, tout en privant cette dernière de son caractère public, le législateur a porté 
à la libre administration de ces collectivités et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée que ne 
justifie désormais aucun motif d'intérêt général ;  
29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
30. Considérant que le législateur n'a pas remis en cause l'exclusivité des concessions de distribution publique 
de gaz dont bénéficient Gaz de France et les distributeurs non nationalisés dans leur zone de desserte historique 
en vertu des dispositions combinées des articles 1er et 3 de la loi du 8 avril 1946 susvisée, ainsi que de l'article 
25-1 de la loi du 3 janvier 2003 susvisée et du III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités 
territoriales ; que seules les communes ou leurs groupements qui, au 14 juillet 2005, ne disposaient pas d'un 
réseau public de distribution de gaz naturel ou dont les travaux de desserte n'étaient pas en cours de réalisation, 
peuvent concéder la distribution publique de gaz à une entreprise agréée de leur choix ;  
31. Considérant, toutefois, que cette limitation de la libre administration des collectivités territoriales et de la 
liberté contractuelle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la cohérence du réseau des concessions 
actuellement géré par Gaz de France et de maintenir la péréquation des tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution ; que les griefs invoqués doivent, dès lors, être rejetés ;  
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010  

- Quant au respect de l'autonomie financière des collectivités territoriales :  
60. Considérant que les requérants soutiennent qu'en organisant la redistribution d'une part de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises fondée sur des critères qui sont " sans lien avec l'impôt ", l'article 1648 AB ne 
permet pas de qualifier cette part comme une ressource propre ; qu'en conséquence, ils font grief à cet article de 
méconnaître le principe d'autonomie financière des collectivités territoriales et, en particulier, de celle des 
régions ;  
61. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : " Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources... " ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de " ressources propres des 
collectivités territoriales " ; qu'il prévoit que ces ressources " sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette... " ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif, mais encore lorsqu'elle en détermine, par 
collectivité, le taux ou une part locale d'assiette ;  
62. Considérant, d'une part, qu'aux termes du paragraphe III de l'article 1586 octies du code général des impôts 
inséré par le 2.1.1 de l'article 2 de la loi déférée, " la valeur ajoutée est imposée dans la commune où le 
contribuable la produisant dispose de locaux ou emploie des salariés exerçant leur activité plus de trois mois " ; 
qu'à compter du 1er janvier 2011, l'article 1599 bis du même code, inséré par le 2.3 de l'article 77 de la loi 
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déférée, dispose : " Les régions et la collectivité territoriale de Corse perçoivent... 3° Une fraction égale à 25 % 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée 
imposée dans chaque commune de son territoire, en application de l'article 1586 octies " ; qu'à compter du 1er 
janvier 2011, l'article 1586, dans sa rédaction issue du 2.2 de l'article 77 de la loi déférée, dispose : " Les 
départements perçoivent... 6° Une fraction égale à 48,5 % de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, 
prévue à l'article 1586 ter, due au titre de la valeur ajoutée imposée dans chaque commune de son territoire, en 
application de l'article 1586 octies " ; que les ressources ainsi perçues par les régions et les départements sont 
déterminées à partir d'une part locale d'assiette ; qu'il s'ensuit qu'elles constituent une ressource propre de ces 
collectivités ;  
63. Considérant, d'autre part, que les ressources des fonds créés par l'article 1648 AB sont constituées d'une 
fraction du produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises déterminé, selon le cas, dans chaque 
région ou chaque département ; qu'ainsi elles sont elles-mêmes déterminées à partir d'une part locale d'assiette ;  
qu'elles constituent donc une ressource propre ;  
64. Considérant, enfin, qu'il ne résulte ni de l'article 72-2 de la Constitution ni d'aucune autre disposition 
constitutionnelle que les collectivités territoriales bénéficient d'une autonomie fiscale ; que, dès lors, le grief tiré 
de ce que les régions perdraient le pouvoir de fixer le taux d'une de leurs ressources fiscales est inopérant ; 
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'autonomie 
financière des régions et des départements doit être écarté ;  
(…) 
105. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : " 
Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi " ; que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et 
extensions de compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans ce cas, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau, sans toutefois dénaturer le principe de libre administration des collectivités 
territoriales ; 
 

- Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports]  

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
s'administrent librement par des conseils élus « dans les conditions prévues par la loi » ; qu'aux termes du 
quatrième alinéa de son article 72-2 : « Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales 
s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute 
création ou extension de compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités 
territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi » ;  
7. Considérant que les compétences confiées aux maires au titre de la délivrance de cartes nationales d'identité 
et de passeports sont exercées au nom de l'État ; que, par suite, est inopérant le grief tiré de la violation des 
dispositions précitées de l'article 72-2 de la Constitution qui ne sont relatives qu'aux compétences exercées par 
les collectivités territoriales ;  
8. Considérant que la délivrance de cartes nationales d'identité et de passeports a entraîné, pour les communes, 
un accroissement de charges ; que, toutefois, le législateur a fixé, pour toutes les communes et non seulement 
celles ayant introduit une instance en responsabilité, dans la limite de 97,5 millions d'euros, une dotation 
forfaitaire de 3 euros par carte nationale d'identité ou passeport, en fonction du nombre de titres que les maires 
ont délivrés de 2005 à 2008 en leur qualité d'agents de l'État ; qu'il a entendu réparer de façon égalitaire les 
conséquences des décrets ayant mis de façon irrégulière à la charge des communes des dépenses relevant de 
l'État ; qu'il n'a pas institué des restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général qu'il s'est 
assignés ; qu'eu égard au montant des sommes en jeu, les dispositions qu'il a adoptées n'ont pas eu pour effet de 
dénaturer la libre administration de ces collectivités ; que, pour les mêmes motifs, il n'a porté aucune limitation 
inconstitutionnelle au principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage méconnu le droit de propriété garanti par ses articles 2 et 17 ;  
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- Décision n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011 - Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA]  

SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  
11. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ;  
12. Considérant, d'une part, qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales 
des compétences auparavant exercées par l'État, le législateur est tenu de leur attribuer des ressources 
correspondant aux charges constatées à la date du transfert ;  
13. Considérant, d'autre part, que ces dispositions ne visent, en ce qui concerne les créations et extensions de 
compétences, que celles qui présentent un caractère obligatoire ; que, dans cette hypothèse, il n'est fait 
obligation au législateur que d'accompagner ces créations ou extensions de compétences de ressources dont il lui 
appartient d'apprécier le niveau ;  
14. Considérant, toutefois, que les règles fixées par la loi sur le fondement de ces dispositions ne sauraient avoir 
pour effet de restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le principe de libre 
administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
15. Considérant, en outre, qu'il résulte des dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée et du troisième alinéa de son article 23-5 que le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a 
déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf 
changement des circonstances ;  

 
- Décision n° 2012-255/265 QPC du 29 juin 2012 - Départements de la Seine-Saint-Denis et du Var 

[Fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux perçus par les 
départements]  

5. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent 
librement par des conseils élus », c'est « dans les conditions prévues par la loi » ;  
6. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités 
territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. 
- Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en 
fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres 
des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de 
l'ensemble de leurs ressources. . .» ; que l'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales 
définit, au sens du troisième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des 
collectivités territoriales » ; qu'il prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de 
toutes natures dont la loi les autorise à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, 
le taux ou une part locale d'assiette. . . » ; qu'il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes 
fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de 
l'article 72-2 de la Constitution, du produit des impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi 
autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux 
ou une part locale d'assiette, mais encore lorsqu'elle procède à une répartition de ces recettes fiscales au sein 
d'une catégorie de collectivités territoriales ;  
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « La loi prévoit des 
dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales » ; qu'il est loisible au 
législateur de mettre en œuvre une péréquation financière entre ces collectivités en les regroupant par catégories, 
dès lors que la définition de celles-ci repose sur des critères objectifs et rationnels ; que cette péréquation peut 
corriger non seulement les inégalités affectant les ressources, mais également les inégalités relatives aux charges 
; qu'elle peut être mise en œuvre par une dotation de l'État ou grâce à un fonds alimenté par des ressources des 
collectivités territoriales ; que les règles fixées par la loi sur le fondement du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution ne doivent pas restreindre les ressources des collectivités territoriales au point de dénaturer le 
principe de libre administration de ces collectivités, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution ;  
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8. Considérant, d'une part, que, pour assurer la mise en œuvre du dernier alinéa de l'article 72-2 de la 
Constitution, le législateur a institué, à l'article L. 3334-18 du code général des collectivités territoriales, un 
dispositif de péréquation des recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre onéreux ; 
qu'il a ainsi entendu assurer une redistribution de ces recettes qui sont réparties très inégalement à l'échelle du 
territoire national ; que, pour fixer la liste des départements devant contribuer au Fonds national de péréquation 
des droits de mutation à titre onéreux ainsi que le montant des prélèvements à opérer sur une fraction de ces 
recettes, les dispositions contestées retiennent uniquement des critères fondés sur les inégalités affectant le 
montant et la croissance des recettes de droits de mutation à titre onéreux des départements ; que la proportion 
des recettes provenant des droits de mutation à titre onéreux perçus par un département pouvant faire l'objet de 
ces prélèvements est plafonnée à 10 % ; que le seul critère défini pour retenir les départements devant bénéficier 
des versements du Fonds est le potentiel financier des départements ; que le critère défini pour fixer le montant 
des versements est également celui du potentiel financier, partiellement pondéré par le critère de la population 
départementale et par celui du produit des droits de mutation à titre onéreux perçus dans chaque département ; 
que les critères de détermination des départements contributeurs et des départements bénéficiaires comme les 
critères de redistribution retenus sont objectifs et rationnels ; qu'ils sont en lien direct avec l'objectif poursuivi 
par le législateur de redistribuer les recettes provenant de la part départementale des droits de mutation à titre 
onéreux ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité des collectivités territoriales devant les charges 
publiques ; qu'il n'est pas davantage porté atteinte à la libre administration des départements ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées portent sur des ressources perçues par les 
départements à partir d'une assiette locale et en fonction de taux pouvant être modulés par chaque conseil 
général ; qu'elles conduisent à redistribuer une fraction de cette ressource propre des départements au sein de 
cette catégorie de collectivités territoriales ; qu'elles n'ont donc pas pour effet de modifier la part déterminante 
des ressources propres de cette catégorie ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'autonomie financière des départements doit être écarté ;  

 
- Décision n° 2013-305/306/307 QPC du 19 avril 2013 - Commune de Tourville-la-Rivière [Taxe 

locale sur la publicité extérieure]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE DE LIBRE ADMINISTRATION DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES :  
11. Considérant que, selon la commune requérante, l'application des tarifs dérogatoires applicables à la taxe 
locale sur la publicité extérieure dans les conditions prévues par les paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 
du code général des collectivités territoriales prive les communes ayant perçu en 2008 la taxe sur les 
emplacements publicitaires fixes ou la taxe sur la publicité extérieure frappant les affiches, réclames et 
enseignes lumineuses, de ressources supplémentaires qu'elles auraient tirées de l'application des tarifs de droit 
commun ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient atteinte au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ;  
12. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement » , chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
13. Considérant que les dispositions des paragraphes B et C de l'article L. 2333-16 du code général des 
collectivités territoriales, qui déterminent les tarifs maximaux applicables à la taxe locale sur la publicité 
extérieure dans certaines communes, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des 
communes ; que le tarif de référence résultant du plafonnement prévu par les dispositions contestées, qui peut 
dans certains cas se révéler supérieur aux tarifs de droit commun prévus par le paragraphe B de l'article L. 2333-
9 et dans d'autres cas inférieur à ces tarifs, n'a pas pour effet, eu égard au produit de cette imposition et aux 
écarts de tarifs résultant de ces dispositions, de réduire les ressources propres de certaines communes dans des 
proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe constitutionnel de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;  
14. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
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- Décision n° 2013-355 QPC du 22 novembre 2013 - Communauté de communes du Val de Sèvre 
[Compensation du transfert de la taxe sur les surfaces commerciales aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre] 

4. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
5. Considérant qu'en contrepartie du transfert du produit de la taxe sur les surfaces commerciales du budget de 
l'État aux budgets des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les dispositions du paragraphe 1.2.4.2 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée instituent 
pour l'année 2011 un mécanisme de compensation des pertes de recettes fiscales de l'État portant sur la 
compensation prévue au D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 susvisée ou sur la dotation de 
compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 du code général des collectivités territoriales ; que le montant de 
ces dotations est diminué d'un montant égal, pour chaque commune ou établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, au produit de la taxe sur les surfaces commerciales perçu par l'État en 2010 
sur leur territoire ; qu'en outre, les dispositions du b) du 2° du paragraphe 1.2.4.3 de l'article 77 de la loi du 30 
décembre 2009 prévoient que l'éventuel solde au profit du budget général de l'État est prélevé sur d'autres 
ressources propres de ces collectivités, prioritairement, sur le montant correspondant aux montants 
antérieurement perçus au titre du 2° bis du II de l'article 1648 B du code général des impôts dans sa rédaction 
antérieure à la loi de finances pour 2004 susvisée et, ensuite, sur le produit de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe d'habitation et de la contribution économique 
territoriale perçu au profit de ces communes et établissements ;  
6. Considérant qu'en modifiant l'affectation de la taxe sur les surfaces commerciales, dont l'assiette est locale, le 
législateur a entendu renforcer l'autonomie financière des communes ; que, dans le même temps, le législateur a 
également confié aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre le pouvoir de moduler les tarifs de cette taxe, à compter de 2012, dans des limites définies par les 
cinquième et sixième alinéas du paragraphe 1.2.4.1 de l'article 77 de la loi du 30 décembre 2009 ; que les 
dispositions contestées, qui déterminent une règle de compensation financière de ce transfert d'une ressource 
fiscale, ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte à la libre administration des communes ; que cette règle de 
compensation, qui peut dans certains cas conduire à une diminution des ressources pour les budgets des 
communes ou de leurs groupements, et dans d'autres cas à une augmentation de ces ressources, en fonction de 
l'évolution de l'assiette locale de la taxe transférée, n'a pas pour effet de réduire les ressources propres de 
certaines communes dans des proportions telles que serait méconnue leur autonomie financière ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance des principes constitutionnels de la libre administration et de l'autonomie 
financière des collectivités territoriales doit être écarté ;  
7. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

 
- Décision n° 2014-386 QPC du 28 mars 2014 - Collectivité de Saint-Barthélemy [Dotation globale 

de compensation]  

. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de la libre administration et de l'autonomie des 
collectivités régies par l'article 74 de la Constitution :  
9. Considérant qu'il résulte de l'article L.O. 6214-1 du code général des collectivités territoriales, issu de la loi 
organique du 21 février 2007 susvisée, que le législateur organique a confié à la collectivité de Saint-
Barthélemy régie par l'article 74 de la Constitution l'exercice des « compétences dévolues par les lois et 
règlements en vigueur aux communes, ainsi que celles dévolues au département de la Guadeloupe et à la région 
de la Guadeloupe » ; qu'en vertu de l'article L.O. 6214-3 du même code, la collectivité est habilitée à fixer les 
règles applicables dans certaines matières, notamment en matière d'« impôts, droits et taxes dans les conditions 
prévues à l'article L.O. 6214-4 » ; qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 du même code : « Tout accroissement 
net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'État, la région ou le département de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du 
transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces 
compétences » ; que, selon le premier alinéa de l'article L.O. 6271-5 du même code, « les charges mentionnées à 
l'article L.O. 6271-4 sont compensées par le transfert d'impôts, la dotation globale de fonctionnement instituée 
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par l'article L. 6264-3, la dotation globale de construction et d'équipement scolaire instituée par l'article L. 6264-
5 et, pour le solde, par l'attribution d'une dotation globale de compensation inscrite au budget de l'État. La loi de 
finances précise chaque année le montant de cette dotation » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, 
pour l'évaluation du produit des impositions transférées, « est retenu le montant total des produits fiscaux 
recouvrés au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune de Saint-Barthélemy, au profit de la 
commune, du département, de la région et de l'État, la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur 
de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 » ; qu'ainsi qu'il résulte de la réserve d'interprétation 
formulée au considérant 25 de la décision du Conseil constitutionnel du 15 février 2007 susvisée, le calcul de la 
compensation résultant des transferts de compétences doit nécessairement prendre en compte le montant des 
recettes qu'aurait dû percevoir l'État la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi 
organique ;  
10. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions organiques relatives à la collectivité de Saint-
Barthélemy que, d'une part, les charges transférées à cette collectivité lors de sa création sont compensées par le 
transfert, à titre principal, de ressources fiscales et à titre subsidiaire, de dotations et que, d'autre part, le solde de 
cette compensation est assuré par la dotation globale de compensation ; que les dispositions contestées, qui 
précisent les modalités de mise en oeuvre de l'ajustement de la compensation financière au moyen de la dotation 
globale de compensation, ont pour seul objet d'assurer l'équilibre financier de la compensation des transferts de 
compétences à la collectivité de Saint-Barthélemy ; que ces dispositions, ne portent, en elles-mêmes, aucune 
atteinte à la libre administration de cette collectivité ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées sont prises en application des dispositions 
organiques relatives à la compensation financière des compétences transférées à la collectivité de Saint-
Barthélemy ; que, pour le calcul de cette compensation, les ressources fiscales transférées sont prises en compte 
pour leur produit potentiel en 2005, et que l'évolution ultérieure de ces ressources est sans incidence sur le calcul 
de cette compensation et sur le montant de la dotation globale de compensation ; que, par suite, les dispositions 
contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier l'étendue de la compétence de la collectivité de Saint-
Barthélemy en matière de fiscalité ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet de réduire les ressources propres de 
cette collectivité dans des proportions telles que serait méconnue son autonomie financière ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de la libre 
administration et de l'autonomie financière des collectivités territoriales régies par l'article 74 de la Constitution 
doivent être écartés ;  
 
 
 
 

2. Sur la dotation globale de compensation 

- Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer 

 
- Sur le quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution :  
21. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution : « Tout transfert de 
compétences entre l'état et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de ressources équivalentes 
à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour 
conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées 
par la loi » ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 inséré dans le code général des collectivités territoriales 
par l'article 4 de la loi organique : « Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences 
effectués entre l'état, la région ou le département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la 
collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy 
des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces compétences » ; que l'article L.O. 6371-4, résultant de 
l'article 5 de la loi organique, comporte les mêmes dispositions au bénéfice de la collectivité de Saint-Martin ;  
23. Considérant, par ailleurs, qu'en vertu du 1° du I des articles L.O. 6214-3 et L.O. 6314-3 du même code, les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin perçoivent le produit des impositions qu'elles établissent 
sur leur territoire ;  

26 
 



24. Considérant, en outre, qu'en vertu des nouveaux articles L.O. 6271-5, pour Saint-Barthélemy, et L.O. 6371-
5, pour Saint-Martin, l'accroissement net des charges est compensé notamment par un transfert d'impôts pour 
l'évaluation duquel « est retenu le montant total des produits fiscaux recouvrés au titre d'impositions établies sur 
le territoire de la commune... au profit de la commune, du département, de la région et de l'état, la pénultième 
année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique » ;  
25. Considérant que le calcul de la compensation résultant des transferts de compétences devra nécessairement 
prendre en compte le montant des recettes qu'aurait dû percevoir l'état la pénultième année précédant celle de 
l'entrée en vigueur de la loi organique ; que toute autre interprétation serait contraire au principe d'égalité devant 
les charges publiques ;  
26. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions prises sur le fondement 
du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ;  
 

- Décision n° 2014-386 QPC du 28 mars 2014 - Collectivité de Saint-Barthélemy [Dotation globale 
de compensation]  

. En ce qui concerne la méconnaissance des principes de la libre administration et de l'autonomie des 
collectivités régies par l'article 74 de la Constitution :  
9. Considérant qu'il résulte de l'article L.O. 6214-1 du code général des collectivités territoriales, issu de la loi 
organique du 21 février 2007 susvisée, que le législateur organique a confié à la collectivité de Saint-
Barthélemy régie par l'article 74 de la Constitution l'exercice des « compétences dévolues par les lois et 
règlements en vigueur aux communes, ainsi que celles dévolues au département de la Guadeloupe et à la région 
de la Guadeloupe » ; qu'en vertu de l'article L.O. 6214-3 du même code, la collectivité est habilitée à fixer les 
règles applicables dans certaines matières, notamment en matière d'« impôts, droits et taxes dans les conditions 
prévues à l'article L.O. 6214-4 » ; qu'aux termes de l'article L.O. 6271-4 du même code : « Tout accroissement 
net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'État, la région ou le département de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-Barthélemy est accompagné du 
transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy des ressources nécessaires à l'exercice normal de ces 
compétences » ; que, selon le premier alinéa de l'article L.O. 6271-5 du même code, « les charges mentionnées à 
l'article L.O. 6271-4 sont compensées par le transfert d'impôts, la dotation globale de fonctionnement instituée 
par l'article L. 6264-3, la dotation globale de construction et d'équipement scolaire instituée par l'article L. 6264-
5 et, pour le solde, par l'attribution d'une dotation globale de compensation inscrite au budget de l'État. La loi de 
finances précise chaque année le montant de cette dotation » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, 
pour l'évaluation du produit des impositions transférées, « est retenu le montant total des produits fiscaux 
recouvrés au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune de Saint-Barthélemy, au profit de la 
commune, du département, de la région et de l'État, la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur 
de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 » ; qu'ainsi qu'il résulte de la réserve d'interprétation 
formulée au considérant 25 de la décision du Conseil constitutionnel du 15 février 2007 susvisée, le calcul de la 
compensation résultant des transferts de compétences doit nécessairement prendre en compte le montant des 
recettes qu'aurait dû percevoir l'État la pénultième année précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi 
organique ;  
10. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions organiques relatives à la collectivité de Saint-
Barthélemy que, d'une part, les charges transférées à cette collectivité lors de sa création sont compensées par le 
transfert, à titre principal, de ressources fiscales et à titre subsidiaire, de dotations et que, d'autre part, le solde de 
cette compensation est assuré par la dotation globale de compensation ; que les dispositions contestées, qui 
précisent les modalités de mise en oeuvre de l'ajustement de la compensation financière au moyen de la dotation 
globale de compensation, ont pour seul objet d'assurer l'équilibre financier de la compensation des transferts de 
compétences à la collectivité de Saint-Barthélemy ; que ces dispositions, ne portent, en elles-mêmes, aucune 
atteinte à la libre administration de cette collectivité ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées sont prises en application des dispositions 
organiques relatives à la compensation financière des compétences transférées à la collectivité de Saint-
Barthélemy ; que, pour le calcul de cette compensation, les ressources fiscales transférées sont prises en compte 
pour leur produit potentiel en 2005, et que l'évolution ultérieure de ces ressources est sans incidence sur le calcul 
de cette compensation et sur le montant de la dotation globale de compensation ; que, par suite, les dispositions 
contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier l'étendue de la compétence de la collectivité de Saint-
Barthélemy en matière de fiscalité ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet de réduire les ressources propres de 
cette collectivité dans des proportions telles que serait méconnue son autonomie financière ;  
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12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de la libre 
administration et de l'autonomie financière des collectivités territoriales régies par l'article 74 de la Constitution 
doivent être écartés ;  
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